BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 23 DECEMBE 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Le gouvernement enterre le référendum 
d’initiative populaire 
La révision constitutionnelle de l’été 2008 a inscrit dans la constitution le principe du référendum d’initiative populaire. Le gouvernement a présenté hier un projet de loi organique pour le mettre en œuvre. 

Mais qui rendra le référendum d’initiative populaire quasiment impossible 
Effectivement c’est une course d’obstacles quasi infranchissables. 

Il faut d’abord réunir la signature de 184 parlementaires ; puis celle de quatre millions et demi d’électeurs ; puis faire valider les signatures et la question posée par le Conseil constitutionnel.

Et comme deux précautions valent mieux qu’une, les questions de société‑sécurité, immigration, mariage — sont interdites. 

L’oligarchie financière et médiatique se réjouit de ces limites 
Oui, dans le journal Les Echos le politologue Dominique Rousseau explique que « l’initiative est tellement encadrée qu’elle a peu de chances d’être utilisée »… Ce dont le politologue se réjouit car, je cite, « Le référendum est un instrument très dangereux (…) car il favorise le populisme et la démagogie ». 

Le référendum est pourtant utilisé par d’autres démocraties 

Oui, surtout par la Suisse ! Mais aussi au niveau local et régional en Italie, en Belgique, en Allemagne et aux Etats‑Unis. 

Mais en France plus encore qu’ailleurs les partis au pouvoir se méfient du peuple. Rappelons qu’à peine élu président de la République Nicolas Sarkozy a fait retirer de la Constitution l’obligation d’un vote référendaire pour tout nouvel élargissement de l’Europe. Pas question que les Français puissent donner leur avis sur l’adhésion de la Turquie à l’Europe ou la poursuite de l’immigration. 

Transparence financière : Jacob sauve Copé 
Dès juillet 2009 ; François Fillon plaidait pour des sanctions allant jusqu’à deux ans de prison en cas de fausse déclaration de patrimoine de la part des élus. Et depuis le 20 décembre le Parlement délibère sur une loi sur la transparence de la vie politique. 

La commission des lois a voulu créer une incrimination spéciale pour les députés faisant une déclaration mensongère ? 

Certes, et grâce à un consensus gauche-droite, l’emprisonnement de deux ans pour les contrevenants et une amende de 30.000 € ont été validés. C’était sans compter sur la vigilance de Christian Jacob le nouveau président du groupe UMP, hostile à un tel projet. Il déposait un amendement annulant cette réelle avancée réclamée depuis des années par la Commission pour la transparence de la vie politique. 

Que comportait le nouvel amendement Copé‑Jacob ? 

Il supprimait purement et simplement les sanctions contre les parlementaires fraudant sur leur déclaration de patrimoine. Cet amendement a déclenché un tollé sur les bancs de l’Assemblée. Alors, pour permettre à Jacob de retirer son amendement tout en sauvant la face, la majorité a revu le texte initial et enlevé la peine de prison, maintenant seulement la sanction financière. 
Cet amendement est un mauvais début pour Christian Jacob ? 

Certes, mais il lui fallait sauver le soldat Copé. Un Copé récemment épinglé par Martin Hirsch, lui reprochant sa double casquette de député et d’avocat d’affaires. Dans un livre intitulé « Pour en finir avec les conflits d’intérêts » ; Martin Hirsh dénonçait, je cite : « Une influence sur l’ensemble des textes législatifs ». 

Copé n’est plus officiellement avocat depuis …un mois mais a décidé de continuer son activité de conseil. 

En défendant mordicus son amendement, Jacob a indirectement aussi fait le bonheur de Borloo, Montebourg, ou Noel Mamère, eux aussi directement concernés par les sources de conflits d’intérêts au sein du Parlement, étant eux aussi avocats.

Le CSA promeut la présence de non‑Blancs dans les programmes de télévision 
Officiellement les races n’existent pas. Mais le Conseil supérieur de l’audiovisuel, le CSA, encourage la « diversité ». C'est-à-dire la présence grandissante d’Arabes, de Noirs et d’Asiatiques dans les programmes de télévision. 
Le CSA a même mis au point un baromètre de la diversité 
Oui, ce qui conduit le CSA à féliciter TF1, France 2 et Canal+ : ces trois chaînes ont réussi à diminuer fortement la présence des Blancs au profit des non‑Blancs ; dans les émissions d’information, de fiction et de divertissement les Blancs ne sont plus que 84 % et les non-Blancs 16%. 
Mais n’est‑ce pas représentatif de la population résidant en France ? 
Peut-être mais avec deux réserves : 
-les statistiques ethniques de population étant interdites, nul ne connaît, officiellement du moins, le pourcentage des Blancs ;

-de surcroît une partie des populations issues de l’immigration ne regarde pas les chaînes françaises mais les chaînes arabes ou africaines. Il suffit pour le mesurer de voir le nombre de paraboles sur les fenêtres des cités de l’immigration. Et une nouvelle chaîne noire — be black — (sic) vient de voir le jour. 
Avec quelles conséquences ? 
Il y désormais davantage de non‑Blancs dans les programmes des grandes chaînes de télévision que parmi leurs spectateurs.

La démarche dite de diversité n’est pas une démarche commerciale, c’est une démarche de propagande et de conditionnement des esprits. Car le baromètre de la diversité pondère les rôles pour inciter les chaînes de télévision à choisir leurs héros positifs parmi les non-Blancs.

Brèves françaises 
L’Assistance Publique‑Hôpitaux de Paris s’inquiète enfin de la montée de la violence dans ses murs 
Le tabou est levé. La direction de l’AP‑HP reconnaît que les agressions physiques exercées à l’encontre de son personnel ont augmenté de 26% au cours du premier semestre 2010, avec 87 victimes de coups et blessures. 
En première ligne, le personnel des urgences. Comme l’explique une infirmière au journal Le Parisien, « les gens ne comprennent pas le fonctionnement des urgences. Ils pensent que cela marche comme à la poste, on prend un ticket et on passe ». En effet, pour de nombreuses populations qui, dans leur pays d’origine, ne connaissent pas la médecine de ville, les urgences fonctionnent comme le dispensaire de brousse. Machette comprise…

Le site François Desouche résiste à de nouvelles attaques 
Les ennemis de la liberté se déchaînent sur Internet. 
Le site François Desouche a été l’objet de nouvelles attaques. 
Mais ses visiteurs peuvent le retrouver sur son site de secours : desoucheblogspot.com. Je répète desoucheblogspot.com.
L’art contemporain victime de la neige 
Construit à grands renforts d’argent et de publicité, le centre Pompidou de Metz est une des victimes collatérales de la neige. La membrane de son toit en chapeau chinois a cédé, pour la deuxième fois en un mois, sous le poids de la neige tombée en abondance ces derniers jours en Lorraine. Les architectes de ce second Centre Pompidou avaient présenté comme une « œuvre de haute couture » cette membrane qui a déjà cédé une première fois pour les mêmes raisons, le 5 décembre dernier. Les fils chauffants et les résistances qui auraient dû faire fondre la neige n’ont pas fonctionné. Vive le progrès ! 
Vandalisme 
A l’occasion d’une visite à la chapelle de l’Hôpital Laennec pour se rendre sur la tombe de leurs aïeux, les descendants des familles La Rochefoucauld et Turgot ont constaté que plusieurs actes de vandalisme et des vols avaient été commis. 
La croix surmontant la chaire a bel et bien disparu Les portes des tabernacles des trois autels classés monuments historiques ont été vandalisés. Par ailleurs, un tableau du XVIIe siècle représentant la Trinité, non classé mais appartenant au domaine public, est porté manquant. Tout cela fait beaucoup et s’ajoute au scandale de la vente de ce patrimoine à des promoteurs qui veulent transformer la chapelle en salle de réunion …
Brèves internationales 
« Côte‑d’Ivoire, Paris recommande 
aux Français de partir », titre Le Parisien 
Sur le site du Point, une lectrice pose une vraie question intitulée « Français/Ivoiriens/Binationaux ». « La presse parle de 15.000 Français, qui sont‑ils ? Des Français de métropole, des binationaux, des Ivoiriens avec carte de séjour en France ? Leur exposition aux risques est‑elle la même en cas de chasse aux Blancs ? » s’interroge cette lectrice. 
En effet, les expatriés, le plus souvent salariés de grandes entreprises, sont invités, par précaution, à revenir en métropole. Selon l’AFP, France Télécom‑Orange a ainsi rapatrié "huit salariés français ou binationaux qui représentent une vingtaine de personnes avec leurs familles". 

Vivent aussi en Côte‑d’Ivoire quelques Français « tropicalisés », comme le dit Le Figaro, qui en ont vu d’autres. Mais ils se font rares. 

Pour Le Figaro, « officiellement, 15.000 Français y résident mais le chiffre est trompeur. Un grand nombre, au moins 60%, sont des binationaux. Certains ne vivent en Afrique qu'une partie du temps ». 
Aucune donnée ne nous permet de savoir combien de Français blancs vivent en Côte‑d’Ivoire. Cela serait par trop politiquement incorrect. Il en va pourtant de leur sécurité si les Ivoiriens de la rue s’en prennent aux intérêts français. 
Quand la mythologie nordique est revisitée par la bande dessinée, elle‑même transposée à l’écran, cela peut mener au pire 
Le dernier exemple est celui du film Thor, produit par les studios Marvel, où le rôle du Dieu Heimdall est tenu par Idriss Elba, un Britannique de mère ghanéenne et de père sierra-léonais. 
Ce choix n’a pas plu du tout à un groupe de conservateurs américains. Pour eux, "La mythologie nordique subit là une réinterprétation multiculturelle […]. Ce n’était déjà pas suffisant pour Marvel de s’attaquer aux valeurs conservatrices, voilà que les Dieux de la mythologie doivent être réinventés, et dotés d'une peau noire. […] Ce film à venir, tiré de la bande dessinée « Thor », donnera aux Dieux d’Asgar une distribution multiculturelle qui est insultante." 

Dans le rôle de Winnie Mandela, vous préféreriez Audrey Tautou, Marion Cottillard ou Fatou N'Diaye ? 

L’agence de notation financière Moodys sanctionne des collectivités locales 
Moodys a baissé les notes de deux régions espagnoles : la Murcie et la Castille. 
La crise des finances des collectivités territoriales risque de faire l’actualité en 2011 : notamment aux Etats‑Unis où la quasi‑totalité des 50 Etats fédérés est en fort déficit. 

Mais aussi en France où une vingtaine de départements sont dans une situation financière critique même si l’Etat central leur apporte la majorité de leurs recettes. 
Chers amis auditeurs, les fêtes de Noël et du Nouvel An approchent.

Les réinformateurs vont donc prendre quelques jours de repos bien mérités.

Vous retrouverez votre bulletin lundi 3 janvier 
Qu’il nous soit permis d’évoquer ceux qui souffrent pour la liberté : 
-les Chrétiens d’Orient toujours plus menacés par l’intolérance islamique ; 

-les détenus politiques nombreux de par le monde ; 

-les prisonniers d’opinion et pas seulement en Chine mais aussi en Europe et en France. 
A trois jours de Noël, nous avons une pensée pour Vincent Reynouard, ce père de famille catholique en prison à Valenciennes pour délit d’opinion en application de la loi Gayssot qui réprime la contestation des crimes contre l’humanité. 
La phrase du jour 
Nous la devons au Canard enchaîné, qui rapporte ces propos de Brice Hortefeux : « Le Front national, c’est l’échec de la presse qui le condamne depuis trente ans. Mais il faut reconnaître qu’il a eu raison avant tout le monde sur le sida, il a eu raison avant tout le monde sur l’immigration, il a eu raison avant tout le monde sur la délinquance », aurait affirmé Brice Hortefeux devant des visiteurs. Il lui reste à en tirer les conclusions qui s’imposent…

La 2e phrase du jour et Beaupin 
Celle-ci est écolo et vaut son pesant de démagogie...« Les automobilistes renonçant à leur véhicule pourraient avoir un abonnement gratuit aux transports en commun durant un ou deux ans ». 

Ainsi s’exprime le khmer‑vert de Paris Denis Beaupin dans un entretien au journal Le Parisien

Mais alors, à quoi vont servir les voitures Bolloré, l’équivalent des VELIB, dont on annonce la mise en place imminente ?
La bonne nouvelle du jour 
Le conseil municipal d’Arc‑sur‑Tille, une commune de Côte‑d’Or, a voté à la quasi‑unanimité l’annulation de la décision de détruire l’église du village prise par le précédent maire. L’église sera donc restaurée progressivement en fonction des fonds disponibles. Ce sauvetage intervient donc grâce à la pétition lancée par une association locale à laquelle le site de La Tribune de l’Art avait donné un large écho. Réjouissons‑nous donc et espérons qu’une telle initiative refroidira les ardeurs vandales des maires sans conscience patrimoniale. Longue vie à l’Eglise d’Arc‑sur‑Tille. 
